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Des chiffres
l 106 000 m2 modulables
l Plus de 5000 places dans les
    deux centres de congrès
l 13 salons dans l’espace VIP de
    la Villa Sarasin
l 7 restaurants
l 3000 places de parking 
l Un parc de 10 ha, dont 
   18 000 m2 exploitables pour des 
    expositions 
En comparaison:
l Hanovre: 400000 m2
l Milan: 340 000 m2 
l Paris 650 000 m2 (sur plusieurs 
    sites) 
Les Chinois construisent près de 
200 000 m2 par année depuis 
deux décennies.

Son management englobe 
quatre missions: dégager des 
effets économiques pour la 
région, faire rayonner le nom 
de Genève en Suisse et dans 
le monde, être au service de la 
population régionale et entre-
tenir le bâtiment sans bénéfi-
cier de soutien public.   
Parmi les grands événements:
le Salon international de 
l’auto et accessoires, INDEX 
(salon européen des non-tis-
sés, pour l’association basée à 
Bruxelles), Meteohydex (salon 
mondial de la météo pour 
l’Organisation météorologique 
mondiale) et l’EPHJ-EPMT-SMT 
(salon de la micro-mécanique 
et des sous-traitants horlogers). 
Palexpo accueille aussi des 
événements organisés par des 
tiers, comme des salons grand 
public ou professionnels: le 
Salon international de la haute 
horlogerie, le salon des inven-
tions, Vitafoods ou le salon des 
ressources humaines. «Enfin,
des événements tels que le 
Concours hippique, la Coupe 
Davis, des concerts d’artistes 
de renom, des rassemblements 
populaires sont organisés selon 
les besoins. 

TERRAIN MONDIAL
Une règle reste d’actualité: les 
expositions ont lieu là où se 
trouve le marché concerné, par 
exemple la mode à Paris ou à 
Milan, les montres à Genève ou 
à Bâle. Avec la mondialisation,
la concurrence pour attirer de 
telles manifestations fait rage. 
Pour que Palexpo garde sa 
dimension internationale, il est 
devenu essentiel de développer 
les activités transfrontalières: la 
Suisse romande et les dépar-
tements français limitrophes 
représentent une zone de cha-
landise de quatre millions d’ha-
bitants dans un rayon de cent 
cinquante kilomètres; c’est un 
potentiel considérable. «Il est 
clair que les pratiques commer-
ciales de nos concurrents sont 
toujours plus agressives. Ils s’ap-
puient sur des investissements 
colossaux en provenance de 
collectivités publiques ou pri-
vées», relève Claude Mambrez, 
précisant que tel n’est pas le cas 
en Suisse. Les concurrents inter-
nationaux sont le plus souvent 
Barcelone, Amsterdam et parfois 
Vienne, des villes attractives.
Quant à la forme du modèle 
de développement privilégié,

Palexpo s’est toujours inspiré 
de la méthode anglo-saxonne: 
le bâtiment est public et on 
loue ses surfaces à des organisa-
teurs de manifestations privées.
Depuis environ dix ans, Palexpo 
mise également sur ses propres 
événements, ce qui présente 
plusieurs avantages, comme de 
dégager un chiffre d’affaires 
qui lui appartient en propre, de 
fidéliser les participants grâce à 
un marketing intégré, voire de 
faire des choix si la rentabilité 
en souffre. 
Pour préparer le futur, il s’agit, en 
priorité, de renforcer le confort 
des visiteurs. Palexpo met un
point d’honneur à rénover et à 
adapter son site, qui a l’avantage
d’être à la fois proche du centre-
ville, à deux pas de l’aéroport et 
très bien desservi par les trans-
ports publics. Mais, pour les an-
nées à venir, il est prévu de revoir
totalement les locaux d’accès, 
le centre de service, avec des 
surfaces supplémentaires dès
2018, notamment. Outre le rafraî-
chissement des infrastructures
et la création de deux hôtels
IBIS (style et budget), Palexpo 
entend renforcer la commer-
cialisation du site. Pour cela, la

LA RENTRÉE DES
ENTREPRISES 2016
La FER Genève se réjouit de vous accueillir à l’occasion
de ce rendez-vous économique incontournable. 

Réservez d’ores et déjà la date !

IMPORTANT: l’événement se déroulera à l’Espace Hippomène, 
avenue de Châtelaine 7, Genève. Une invitation officielle vous 
parviendra ultérieurement.
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La 105e Conférence internationale du travail (CIT) a débuté lundi 30 mai. Les 
représentants des 187 Etats membres de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) ont jusqu’au 10 juin pour débattre des conditions cadre régissant
le travail dans le monde. Ils aborderont plus particulièrement la question du
travail décent.
Blaise Matthey, directeur général de la FER Genève, est le représentant des 
employeurs suisses à la CIT. En tant que membre de direction de l’Organisation 
internationale des employeurs, il est particulièrement sensible aux thèmes 
abordés par Johann Schneider-Ammann, président de la Confédération, lors
de son allocution à la cérémonie d’ouverture de la CIT. Ce dernier a mis trois 
thèmes en lumière: l’économie numérique, l’industrie durable et la protection
sociale. Sur ce dernier point, il a demandé que l’OIT établisse des règles sur
le travail et non seulement sur la protection sociale. Le Pacte mondial pour 
l’emploi adopté en 2009 devrait ainsi être actualisé, tout comme le système de
contrôle des normes. 
Autre point fort de cette matinée inaugurale: la signature d’un accord entre
la Suisse et l’OIT, représentée par Guy Ryder, son directeur général, visant à
consolider les activités de coopération du développement. La Suisse finance
des projets de l’OIT notamment pour promouvoir la productivité économique et 
garantir aux migrants des conditions de travail décentes dans les pays en
développement et émergents. Un soutien accru est pensé pour les PME 
durables dans un contexte international. L’objectif de la Suisse est de contribuer, 
par ce nouvel engagement, à l’Agenda 2030 de développement durable. 

Les représentants des
Etats membres de l’OIT
débattent des conditions cadre

JOHANN SCHNEIDER-AMMANN (troisième depuis la gauche) était
notamment entouré de Blaise Matthey (à sa droite) lors du lancement de la CIT.

SUITE DE LA PAGE 1  PALEXPO: DES RETOMBÉES DE 600 MILLIONS DE FRANCS PAR AN

direction ne lésine pas sur ses
efforts promotionnels à l’étran-
ger. Claude Membrez compte
sur une mise en réseau de tous 
les acteurs, comme l’Aéroport 
international de Genève, les 
hôteliers, les TPG et les taxis, 
Genève Tourisme, les autorités et 
l’administration, pour offrir des 
conditions cadres optimales.
Une offre globale et unique, 
«Destination Genève», s’avère
plus simple et plus efficace. n
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Cautionnement romand: 
une aide précieuse pour les PME
Véronique Kämpfen

Trente-six millions. C’est le total 
des prêts octroyés aux PME grâce 
à Cautionnement romand en 
2015. Ce chiffre, présenté lors de 
l’assemblée générale de cette 
fondation de droit public, qui 
s’est tenue vendredi 27 mai à 
Genève, correspond à 210 nou-
veaux cautionnements accordés. 
Il représente également 1721 
emplois maintenus ou créés. Une 
bonne nouvelle à l’heure où cer-
taines entreprises souffrent du 
franc fort et d’une conjoncture 
européenne maussade. 
Cautionnement romand est un 
organisme qui aide les entre-
prises à trouver un accès à des 
prêts bancaires. Son but est de 
favoriser le dynamisme de l’éco-
nomie et ainsi la création ou le 
maintien d’emplois.
En 2015, son activité s’est répartie 
entre la création d’entreprises 

(17%),  les transmissions d’entre-
prise (30%), le cautionnement  
de fonds de roulement (27%), 
l’immobilier (12%) ou d’autres 
investissements (14%).
Pour obtenir un cautionnement, 
l’entreprise doit déposer un dos-
sier complet auprès de Caution-
nement romand, respectivement 
auprès d’une de ses antennes 
cantonales (à Genève, la fonda-
tion est représentée par la FAE). 
Après une analyse approfondie, 
le dossier est rejeté ou accepté, 
parfois sous conditions, comme 
par exemple des diminutions 
de charges ou des garanties per-
sonnelles. Si l’issue est positive, 
l’entreprise pourra plus facile-
ment accéder à un prêt ban-
caire, puisqu’en cas de défaut 
de remboursement, c’est Cau-
tionnement romand qui prend 
en charge le montant dû à la 
banque. Cette dernière ne risque 
donc plus rien à accorder un prêt 

à une entreprise qui bénéficie de 
l’appui de la centrale de caution-
nement.  Et ça marche: en 2015, 
le taux de pertes nettes est seule-
ment de 2,8%. 
Cautionnement romand suit les 
dossiers des entreprises et les 
remboursements, tout comme 
le ferait une banque. Sept per-
sonnes sont employées au siège 
romand, à Pully. Elles peuvent 
s’appuyer sur les compétences 
de sa direction et de son Conseil 
d’administration. Ce dernier 
est composé de spécialistes en 
financement d’entreprises, de 
représentants du service de la 
promotion économique et du 
patronat de chaque canton. C’est 
Olivier Grometto, directeur de la 
relation client à la FER Genève, 
qui représente la partie patronale. 
Tout comme d’autres membres 
du Conseil, il vient d’être réélu 
pour une durée de quatre ans. 
«Dans la mesure où je représente 

les entreprises, j’ai évidemment 
un avis plutôt favorable sur les de-
mandes qui nous sont soumises. 
Cela dit, nous devons garantir la 
pérennité de cet outil de caution-
nement pour pouvoir continuer 
à soutenir un maximum d’entre-
prises.» Les critères de sélection 
sont multiples et vont bien au-
delà des aspects financiers, conti-
nue Olivier Grometto, qui ajoute 
un élément essentiel au bon 
fonctionnement du système: «La 
notion de proximité est l’une des 
clés de la réussite de Cautionne-
ment romand et de ses antennes 
cantonales. C’est grâce à la proxi-
mité que se nouent des relations 
de confiance entre les banques, 
les entreprises et nous-mêmes 
et c’est également grâce à elle 
que nous sommes en mesure 
d’apporter une connaissance ac-
crue du terrain et des réseaux en 
place. C’est un facteur de succès 
incontournable». n
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